
SOUVENEZ-VOUS, VOUS POUVEZ 
TOUJOURS DEMANDER L’AIDE DES 
ORGANISMES SUIVANTS :

Le Centre National d’Intervention et de 
Consultation pour les Victimes de la 
Traite des Etres Humains (KCIK) 

Varsovie, tél. 22 628 01 20, 
e-mail: info@kcik.pl
La Strada Fondation contre la Traite des 
Etres Humains et l’Esclavage, 
Varsovie, tél. 22 628 99 99
Association Notre Dame Po MOC pour les 
Femmes et les Enfants), 
Katowice, tél. 32 255 38 69
Organisation Internationale pour les 
Migrations (OIM)
Varsovie, tél. 22 538 91 03

Vous êtes étranger/étrangère. Vous êtes 
venu(e) en Pologne et vous vous sentez 
menacé(e) (vous craignez pour votre vie), 
car quelqu’un :

• vous a pris votre passeport, pièce 
d’identité ;

• vous bat, menace, fait du 
chantage ; 

• vous force à vous prostituer, voler, 
mendier, travailler
dans des conditions inhumaines
sans vous rémunérer.

Cela signifie que vous pouvez être 
victime de la traite des êtres humains.

FAITES VOUS AIDER !!!



Vous pouvez TOUJOURS trouver de 
l’aide dans 
LE CENTRE NATIONAL D’INTERVENTION 
ET DE CONSULTATION POUR LES 
VICTIMES DE LA TRAITE DES ETRES 
HUMAINS (KCIK)

Le Centre assure :
• le contact téléphonique 24h/24 

(service d’aide et de soutien par 
téléphone – 24h)

• les besoins de base – alimentation, 
vêtements, chaussures, moyens 
d'hygiène

• le séjour de nuit en sécurité
• le soutien psychologique
• les conseils juridiques
• l’assistance d’un traducteur
• l’assistance médicale

TELEPHONEZ AU: +48 22 628 01 20

Et si vous décidez de contacter les 
services répressifs et si vous êtes 
déclaré(e) VICTIME DE LA TRAITE 
DES ETRES HUMAINS vous avez aussi 
le droit :

• à participer au programme de 
soutien et de protection des 
victimes/témoins de la traite des 
êtres humains;

• aux prestations sociales;
• au séjour légal sur le territoire de 

la Pologne;

• au retour sauf - si vous décidez de 
revenir dans votre pays. 

Il suffit de contacter la police ou la garde-
frontière, présenter votre situation et 
rompre le contact avec les délinquants.
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